
Analyse du document : INSEE « Quelle(s) mesure(s)
du pouvoir d'achat ? »

1.  Quelles  sont  les  différentes  mesures  du  pouvoir
d’achat proposées par l’INSEE ?
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Pouvoir d’achat des ménages 

=
RDB

Déflateur de la dépense de consommation des ménages
 

= RDB exprimé en termes réels (ou RDB en volume)

Rappels 
Déflateur de la dépense de consommation des ménages est
une mesure du niveau général des prix de ce que les ménages
achètent comme biens et services pour leur consommation finale
Consommation  finale :  consommation  destinée  non  pas  à
produire, comme le serait une consommation intermédiaire ou
un investissement, mais à satisfaire un besoin
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Pouvoir d’achat moyen par ménage

=
RDBdes ménages /Nbre de ménages

Déflateur de consommation des ménages

Pouvoir d’achat moyen par habitant 

=
RDBdes ménages /Nbre de résidents en France

Déflateur de consommation des ménages

Pouvoir d’achat moyen des ménages par unité de 
consommation 

=
RDBdes ménages /Nbre d ' uc composant les ménages

Déflateur de consommation des ménages
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Pouvoir d’achat du revenu arbitrable des ménages

=
RDBdes ménages−dépenses pré engagées

Déflateur de la consommation des ménages non pré engagée
= Revenu arbitrable réel

Les dépenses pré engagées des ménages sont « celles réalisées
dans  le  cadre  d’un  contrat  difficilement  renégociable  à  court
terme »
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Pouvoir d’achat moyen des résidents pour faire des comparaisons
internationales 

=
RDBA /Nbre de résidents en France

Déflateur de la consommation effective des ménages
 

= RDBA réel
Déflateur de la consommation effective des ménages : Mesure du
niveau général des prix de tout ce que les habitants consomment pour
satisfaire leurs besoins (ce qu’ils  achètent  + ce qui leur  est  fourni
gratuitement par les APU principalement)
Remarques

-  Comparaisons  internationales  portent  sur  le  pouvoir  d’achat
moyen par habitant
- Raisonner en RDBA pour comparer des pays qui ont des niveaux de
transferts sociaux en nature à destination des ménages très différents
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2.  Que montrent  les  agrégats  de  l’INSEE quand à
l’évolution du pouvoir d’achat des ménages ?
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Le pouvoir d’achat des ménages pris dans leur ensemble
- a augmenté chaque année entre 2008 et 2010
- est resté stable en 2011
- a diminué en 2012 et 2013
- a augmenté chaque année entre 2014 et 2018

7



Entre 2007 et 2017 
- Pouvoir d’achat moyen par habitant a augmenté de 3,6 %
- Pouvoir d’achat par ménage a baissé de 0,9 %
- Pouvoir d’achat par uc a augmenté de 1,2 %
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Depuis 1960 
- Pouvoir d’achat du RDB des ménages a augmenté

de 1,5 %/an en moyenne
- Pouvoir d’achat du revenu arbitrable a augmenté

de 2,6 %/an en moyenne
Explication  de  cet  écart :  Les  prix  des  dépenses  pré
engagées ont augmenté plus vite que les prix des autres
dépenses de consommation des ménages
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Au niveau international, le PA du RDBA par habitant a augmenté
entre 2008 et 2017 

Une  augmentation  plus  forte  en  France  (plus  de  5 %)  qu’au
Royaume-Uni (2,5 %) 

Mais plus faible qu’au Japon, en Allemagne et aux États-Unis
En revanche, le PA du RDBA par habitant a diminué en Italie sur

la période (une baisse de presque 10%)
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3.  Comment  expliquer  qu’entre  2007  et  2018  les
ménages  résidents  aient  eu  le  sentiment  que  leur
pouvoir d’achat avait baissé alors que les données de
l’INSEE montrent le contraire ?
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On peut distinguer 2 grands types de raisons
1. Les  conventions de mesure du PA retenues par

l’INSEE ne correspondent pas exactement à ce que les
ménages  prennent  en  considération  pour  évaluer
l’évolution de leur pouvoir d’achat

2.  L’évaluation  par  les  ménages de  leur  PA
comporte des biais
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1. Les conventions de mesure du PA retenues par l’INSEE ne
correspondent pas exactement à ce que les ménages prennent
en considération pour évaluer l’évolution de leur PA

Premièrement,  l’INSEE prend  en  compte  dans  le  RDB des
revenus  imputés qui  ne  se  traduisent  pas  par  des  versements
monétaires pour les ménages

Deuxièmement,  ce  qui  intéresse  les  ménages  lorsqu’ils
évaluent  leur  PA c’est  leur capacité  à faire  autre  chose que des
dépenses incompressibles (alimentation, santé, éducation,…) or le
PA du  revenu arbitrable  des  ménages ne  tient  pas  compte  de
l’ensemble de ces dépenses

Troisièmement l’INSEE  ne  comptabilise  pas  les
remboursements  des  emprunts (que  ce  soit  des  crédits  à  la
consommation ou des crédits immobiliers) comme des dépenses de
consommation
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Même lorsque l’INSEE intègre  dans  l’indice  des  prix
retenu  l’évolution  des  prix  des  investissements  des
ménages*, l’évaluation pose problème notamment parce
qu’elle n’intègre que le prix des logements neufs dont
l’acquisition  concerne  une  faible  part  des  achats
immobiliers

*
RDB

Déflateur de dépense qui agrège conso et investissement des ménages
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Quatrièmement, la  mesure de l’évolution du PA des ménages
faite  par  l’INSEE  est  une  moyenne (donnée  macroéconomique)
derrière laquelle se cachent de grandes disparités selon les types de
ménage 

Les  ménages  ne  raisonnent  quant  à  eux  pas  en  moyenne  mais
s’intéressent à leur propre situation
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2. L’évaluation par les ménages de leur pouvoir d’achat comporte
des biais
Premièrement il  y  a  un  écart  entre l’inflation ressentie  par les
ménages et celle qui est mesurée par l’INSEE à partir de l’indice
des dépenses de consommation des ménages car

1. Ménages sont plus sensibles aux hausses de prix élevées des
produits qu’ils achètent fréquemment  

2.  Les  ménages  considèrent  que  lorsque  le  prix  des  biens
immobiliers augmente il y a davantage d’inflation or le prix de
ces  biens  n’est  pas  inclus  dans  l’indice des  dépenses  de
consommation des ménages 
Deuxièmement le  fait  que  les  ménages  aient accès  à  une  plus
grande variété de biens et de services au cours du temps leur donne
le sentiment que leur capacité de consommer a diminué

16



Troisièmement le  poids  des  dépenses  pré  engagées dans  les
dépenses de consommation des ménage a fortement augmenté entre
1959 et 2018 
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Pour compléter notre analyse
En raison des écarts entre les évaluations du pouvoir d’achat des
ménages  faites  par  l’INSEE  et  les  ressentis  des  ménages,
l’INSEE  indique  qu’il  faut  recourir  à  des  indicateurs
complémentaires comme 

-  Ne  pas  prendre  en  compte  le  RDB  mais  un  revenu
monétaire qui n’intègre pas les revenus imputés

- Se focaliser sur l’évolution du PA du revenu arbitrable
-  Modifier le déflateur des dépenses de consommation en

considérant  comme  dépenses  incompressibles  des  dépenses
considérées  comme  telles  par  les  ménages  en  raison  de
l’évolution des normes de consommation et  en  y intégrant  le
prix des investissements immobiliers réalisés par les ménages
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Point méthode 

L’INSEE  chiffre  aussi  le  poids  des  différents  éléments  qui  expliquent  les
évolutions  du  PA.  Prenons  l’exemple  de  l’évolution  du  pouvoir  d’achat  des
ménages pris dans leur ensemble en 2018 (p.86)

Cette année là le pouvoir d’achat des ménages pris dans leur ensemble a augmenté
de 1,3 %
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Graphique permet de décomposer augmentation du PA en fonction de son origine 

Variation du PA des ménages en 2018 
=

Variation du PA due à la variation des revenus nets* d’activité des
ménages 

+
Variation du PA due à la variation des revenus du patrimoine** des

ménages
+

Variation du PA due à la variation des prestations sociales en espèces
+

Variation du PA due à la variation des impôts sur le revenu et le
patrimoine payés par les ménages

+
Variation du PA due à la variation des prix de ce que les ménages

achètent pour leur consommation

20



21



Comment présenter la signification de ces données ?
- Si les prix et les impôts sur le revenu et le patrimoine n’avaient

pas  augmenté,  l’augmentation  des  revenus  nets  d’activité  aurait
permis au PA des ménages d’augmenter de 2,6 %, celle des revenus
du patrimoine de 0,85 % et celle des prestations sociales de 0,85 %
Autrement  dit,  si  en  2018  les  prix  et  les  impôts  payés  par  les
ménages  n’avaient  pas  augmenté,  le  PA des  ménages  aurait
augmenté de 4,3 % (1,3+1,5+1,5) 

- Mais l’augmentation des prix de ce que les ménages achètent
pour leur consommation et celle des impôts sur le revenu et le
patrimoine  qu’ils  ont  versés,  ont  diminué  de  3  points* cette
augmentation (*1,5+1,5) qui n’a donc été que de 1,3 %
Il s’agit ici de 3 points car on raisonne non pas en variation du PA
mais en part de cette variation (c’est 3 pour 4,3 donc 3 points)
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Possibilité de réaliser une carte mentale pour faire la synthèse de ce
qu’il faut retenir et voir comment les éléments s’articulent
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